
Nouveaux pays membres :quelles
caractéristiques économiques ?
Les 12 États entrés en 2004 ou 2007 sont moins riches que les anciens pays membres
mais le plus souvent inscrits dans une dynamique de " rattrapage ". Si leur producti-
vité reste améliorable, les deux tiers affichent maintenant un taux de chômage infé-
rieur à la moyenne de l'UE-27.

Des pays pauvres…

Au vu des prévisions pour 2008 présentées par Eurostat, aucun des pays entrés récemment dans

l'Union européenne (UE) ne dépasse le PIB par habitant moyen de l'UE-27 exprimé en Standard

de pouvoir d'achat (SPA)(1). Autrement dit, tous sont plus pauvres que les anciens États mem-

bres, mais dans des proportions différenciées. Pour s'en convaincre, il suffit d'observer le graphi-

que 1: " PIB par habitant en SPA, UE-27=100, prévisions 2008. 14 Membres de l'UE et 3 candi-

dats* dont le résultat est inférieur à 100 ". Certes, les prévisions sont par nature à considérer

avec prudence. D'autant que les effets des difficultés économiques des Etats-Unis pourraient

avoir des conséquences néfastes sur l'Union européenne. Il n'empêche que ces données affichent

des ordres de grandeur instructifs. Présentant seulement les pays dont le PIB par habitant en SPA

est inférieur à la moyenne communautaire (100), ce graphique rassemble tous les États entrés

en 2004 ou 2007, sans exception. L'Estonie, la République tchèque, la Slovénie et Chypre dépas-

seraient cependant le pallier de 75%. Or, les fonds structurels communautaires sont prioritaire-

ment attribués aux régions en dessous de ce seuil. La Pologne se trouverait à 56,7%, ce qui attire

l'attention puisqu'il s'agit du plus peuplé des pays entrés en 2004 et 2007. C'est aussi le plus

étendu des nouveaux États membres (NEM). La Bulgarie et la Roumanie dépasseraient à peine

40%. Sur une base UE-27, il leur faudra peut-être près de trois décennies pour dépasser le seuil

de 75%. Nous trouvons également dans ce groupe deux anciens États membres : le Portugal

(73,2%) et la Grèce (90,3%). Ce qui démontre que des pays entrés dans l'Europe communau-

taire depuis près d'un quart de siècle peuvent ne pas avoir encore dépassé la moyenne de l'UE-

27. Il existe cependant des exemples inverses. Les trois pays entrés en 1995 affichent tous un

résultat supérieur à la moyenne communautaire : Finlande (117,3%), Suède (122,3), Autriche

(128,7). Cependant, ces derniers n'ont pas connu - contrairement à 10 des 12 nouveaux pays

membres - une économie planifiée puis une douloureuse transition vers l'économie de marché.

… engagés dans une dynamique de " rattrapage " économique

Pour l'UE-27, Eurostat(2) prévoit en 2008 un taux de croissance du PIB réel par rapport à l'an-

née précédente de 2,4%.Aucun NEM ne serait en dessous de la moyenne communautaire. (Cf.

Carte " Pour 33 pays, dont les membres de l'UE-27 et les 3 candidats, taux de croissance du PIB

réel, prévisions d'Eurostat pour 2008 ", et son commentaire)

Dans l'ensemble, chacun note que les performances attendues pour les 12 nouveaux pays mem-

bres sont meilleures que celles de 9 anciens membres, dont l'Italie, la France, l'Allemagne et le

Royaume-Uni. Certes, les 12 nouveaux pays membres sont moins riches que les anciens, mais ils

sont inscrits dans une dynamique de " rattrapage "(3) économique.

À l'échelle de l'Union européenne, le passage de 15 à 27 se solde, cependant, par une chute de

près de 12% du PIB moyen par habitant en SPA, UE-27=100. Ce qui accroît le fossé entre l'UE

et les États-Unis. Une partie de l'explication vient de la faible productivité des nouveaux pays

membres.
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En 2008, selon les prévisions d'Eurostat, trois NEM présenteraient un taux de croissance du PIB entre 2,41 et 3,99% : Hongrie,
Malte et Chypre. Cinq NEM  auraient un taux de croissance du PIB entre 3,99 et 6,1% : Slovénie, République tchèque, Pologne,
Roumanie et Bulgarie. Il faut noter que les trois candidats officiels (Croatie,Macédoine et Turquie) se placeraient dans ce groupe.
Enfin, quatre NEM afficheraient un taux de croissance du PIB entre 6,1 et 7,5% : Estonie, Slovaquie, Lettonie et Lituanie.

Productivité : des performances améliorables

Observons la productivité de la main d'œuvre par personne occupée en 2004, UE25=100 (4). Les deux pays alors candidats pour 2007 affichent des

performances encore plus modestes que celles des dix nouveaux États membres depuis 2004. En effet, la productivité de la main d'œuvre par per-

sonne occupée en 2004, UE25=100, est de 31% en Bulgarie et de 35,9 en Roumanie. Soit environ un tiers de la productivité moyenne de l'UE25.

Pas un seul État entré en 2004 ne peut se vanter d'une productivité de la main d'œuvre supérieure à la moyenne de l'UE25. Deux pays se trouvent

à moins de la moitié, par ordre croissant : la Lettonie (43%) et la Lituanie (49,7). Sept NEM s'étalent entre 50 et 75% par rapport à la base 100 de

la productivité moyenne de la main d'œuvre de l'UE25. Il s'agit, par ordre croissant de l'Estonie (50,6%), la Slovaquie (59,4), la Pologne (59,6), la

République tchèque (64,6), la Hongrie (69,2), Chypre (72,2) et la Slovénie (74,9). En dehors de ce groupe, Malte est le seul nouvel État membre à

afficher une productivité de sa main d'œuvre supérieure à 75% de l'UE25, avec 82,8%. Les deux îles méditerranéennes sont parmi les NEM les mieux



classées.A l'exception relative de la Slovénie, tous les pays marqués par le passé communiste

se caractérisent par des performances assez modestes. Les élargissements récents viennent

donc amoindrir les performances de l'Union européenne en matière de productivité.

Cependant, ces pays disposent d'autres atouts aux yeux d'entreprises susceptibles d'investir :

un marché généralement en forte croissance… et des salaires plus bas que dans les anciens

pays membres. En 2007, le salaire minimum variait au sein des États membres de 92 euros

bruts par mois en Bulgarie à 1570 euros bruts au Luxembourg (5). Il faut relever qu'en

Turquie, pays candidat, le salaire minimum est alors de 298 euros. Ainsi, le salaire minimum

turc est plus élevé qu'en Bulgarie (92), Roumanie (114), Lettonie (172), Lituanie (174),

Slovaquie (217), Estonie (230), Pologne (246), Hongrie (258) et République tchèque (288). Les

seuls nouveaux États membres à disposer d'un salaire minimum supérieur à celui de la

Turquie sont la Slovénie (552) et Malte (585). Notons bien, cependant, qu'il s'agit des salaires

minima et non pas des salaires moyens.

Enfin,contrairement à une idée reçue, les nouveaux pays membres se caractérisent généralement par un taux de chômage plus faible que la moyenne communautaire.

Chômage, des résultats souvent meilleurs que les anciens membres

En septembre 2007, le taux de chômage de l'UE-27 est à 7% (6). Ce qui témoigne d'une nette amélioration. Rappelons qu'en 2003 le taux de chô-

mage dans l'espace UE-25 était de 9,1%. Quelle est la situation des 12 nouveaux pays membres ? 

Au-dessus de la moyenne du taux de chômage dans l'UE-27 (7%), on trouve en septembre 2007 10 États, dont seulement 4 des 12 nouveaux pays

membres, soit un tiers. Il s'agit des pays ci-après : Slovaquie (11,1%), Pologne (8,8), Hongrie (7,3) et Roumanie (7,2). Certes, ce groupe compte les

deux pays entrés les plus peuplés, la Pologne et la Roumanie. Cependant, les progrès de la Pologne semblent particulièrement significatifs puisque ce

pays affichait en 2003 un taux de chômage de 19,6%. Il est vrai que près de 10% de la population active polonaise travaille depuis à l'étranger. Ce

groupe compte aussi deux anciens États membres parmi les plus peuplés : la France (8,6%) et l'Allemagne (8,1%).

Au-dessous de la moyenne du taux de chômage dans l'UE-27 (7%), on trouve en septembre 2007 17 États, dont 8 des 12 nouveaux pays membres,

soit les deux tiers. Il s'agit de la Bulgarie (6,3%), Malte (6,3), Estonie (5,7), Lettonie (5,2), République tchèque (5,2), Slovénie (4,7), Lituanie (4,1) et

Chypre (3,7). Une large majorité des pays entrés en 2004 ou 2007 affiche donc de meilleurs résultats que la moyenne de l'UE-27. On trouve égale-

ment dans ce groupe d'anciens membres comme l'Italie (5,9%) et le Royaume-Uni (5,3).

Ainsi, les 12 nouveaux pays membres de l'UE offrent des caractéristiques contrastées : moins riches que les anciens, mais souvent plus dynamiques,

avec une productivité assez faible mais des taux de chômage généralement inférieurs aux pays de l'ex-UE15. Ce qui montre la nécessité d'une appro-

che à la fois nuancée et actualisée de la nouvelle Union européenne.

L'UE doit dès aujourd'hui relever de nombreux défis : le vieillissement de sa population (7), l'hétérogénéité de ses territoires, le déficit de la balance

commerciale extra-communautaire (8), l'Europe de la défense, les candidatures engagées et à venir… L'amélioration de la compétitivité et de la puis-

sance de l'Union européenne passe notamment par un usage vertueux des fonds communautaires - ce qui impose aussi une lutte sans merci contre

la corruption, notamment dans les NEM - mais encore une augmentation des investissements en Recherche & Développement. En effet, les nou-

veaux pays membres investissent encore moins que les anciens en R&D.Au vu des estimations pour 2005, la dépense intérieure brute de R&D en

2005 atteindrait 0,5% du PIB en Bulgarie. La performance serait encore plus modeste en Roumanie, avec 0,39%. Loin derrière les Etats-Unis, l'es-

pace UE-27 se placerait alors à 1,84%, talonné par la Chine (1,34%) (9). Peut-être la Chine dépassera-t-elle l'Europe communautaire en matière de

dépenses intérieures brutes de R&D plus rapidement qu'on ne l'imagine. En effet, les dépenses de R&D chinoises sont passées de 0,95 à 1,34% du

PIB de 2001 à 2005.A ce rythme, la Chine pourrait atteindre d'ici 2012 le niveau de dépenses de l'espace UE-27 en 2005. Saurons-nous réagir ?

Par Pierre VERLUISE,
Chercheur à l’IRIS, Docteur en géopolitique, Directeur du site www.diploweb.com
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homogène et de services représentatifs et comparables pour chaque État membre.Les valeurs du PIB " en volume comparable " obtenues de la sorte sont ensuite exprimées en Standard de pouvoir d'achat.
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